REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

MINISTERE DE L’ENTREPRENEURIAT ET DEVELOPPEMENT DES PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES

PROJET D’AUTONOMISATION DES FEMMES ENTREPRENEURES ET MISE A NIVEAU DES PME POUR LA TRANSFORMATION ECONOMIQUE ET L’EMPLOI
« TRANSFORME »

UNITE DE COORDINATION DU PROJET

Projet : P178176


TERMES DE REFERENCE 

SELECTION D’UN CONSULTANT (CABINET) CHARGE DU DIAGNOSTIC ET EVALUATION DU PARCOURS DE CERTIFICATION DES PRODUITS, SERVICES DE LABORATOIRES D'ANALYSE ET DE CONTRÔLE DE QUALITÉ DANS LE ZONES DU PROJET TRANSFORME
I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION

Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo a identifié dans ses objectifs généraux, le secteur des PME comme un secteur stratégique important car non seulement il contribue à la croissance économique inclusive, au développement régional, à la création d’emplois et la réduction de la pauvreté, mais aussi qu’il joue un rôle essentiel dans le développement durable, l’égalité des sexes et la viabilité environnementale.  Ce secteur est une source importante d’emplois dans tous les secteurs économiques et dans les zones rurales et urbaines, et contribue ainsi à la réduction des écarts de développement en favorisant un développement équitable sur une large base et en offrant plus de possibilités pour les femmes et les jeunes dans le développement économique du pays. Tenant compte de l’importance du secteur des PME, le Gouvernement s’est doté en mai 2016, d’un document de stratégie nationale de développement des petites et moyennes entreprises.
Dans le cadre de la mise en œuvre de sa stratégie nationale de développement des PME, le Gouvernement de la RDC a sollicité et obtenu de l’Association Internationale de Développement (IDA) un crédit et un don pour financer le « Projet d’Autonomisation des femmes entrepreneures et une mise à niveau des PME pour la transformation économique et l’emploi », TRANSFORME RDC en sigle. L’objectif de développement de ce projet est d’améliorer la croissance et la création d'emplois des MPME nouvelles et existantes, en particulier celles appartenant à des femmes, dans des zones géographiques sélectionnées. Le projet devrait permettre d'atteindre l'objectif de développement en s'attaquant à trois contraintes critiques pour les emplois du secteur privé et la transformation économique : (i)capacités des entreprises ; (ii) accès au financement ; et (iii) environnement des affaires.
Ce projet s’appuie sur les composantes suivantes : 
Composante 1 : Soutenir les femmes entrepreneures, la création des entreprises et les PME. 
Cette composante permettra de professionnaliser les femmes entrepreneures, d’élargir la réserve de nouvelles entreprises notamment celles créées par des femmes, et d’améliorer les performances des PME existantes en encourageant la modernisation et la mise à niveau technologique. Avec le temps, certains de ces entrepreneurs pourraient demander un financement auprès des institutions financières participantes (IFP) renforcées par la composante 2.  
Composante 2 :  Inclusion financière et accès durable au financement pour les femmes entrepreneures. 
Cette composante s’attaquera aux contraintes liées à l’offre qui affectent l’accès au financement des MPME et soutiendra des solutions financières innovantes pour élargir l’accès au financement des femmes entrepreneures. Développement des PME, avec deux sous-composantes à savoir : (i) Amélioration de la croissance et de la performance des PME ; et (ii) Développement des Centres auxiliaires des PME ;
Composante 3 : Développement de l’écosystème de l’entrepreneuriat. 
Cette composante contribuera à améliorer la durabilité des résultats en termes de survie et de croissance des entreprises en améliorant l’environnement commercial et en développant l’infrastructure partagée pour stimuler davantage l’adoption de technologies et faciliter l’accès aux marchés.
Composante 4 : Mise en œuvre du projet
Cette composante sera consacrée à la gestion du projet.
Composante 5 : CERC (Composante de réponse aux situations d’urgence). 
L’approche pour le projet et la nature évolutive de ses interventions offrira la souplesse nécessaire pour en adapter la conception et l’ampleur au contexte national.
Le projet vise à : (i) soutenir la croissance des 15.000 MPME qui génèrent les revenus annuels supplémentaires, (ii) créer 28.000 emplois des MPME soutenues, (iii) renforcer la capacité des MPME à faire face aux défis du changement climatique et adopter des technologies intelligentes face au climat, (iv) appuyer à travers les formations techniques, comportementales et mentorats des 42.750 bénéficiaires, (v) octroyer les subventions en nature à 13.250 MPME bénéficiaires. Il vise également à former en Initiative Personnelle 31.375 femmes entrepreneures, de faciliter l’accès à 30.000 personnes et MPME aux services financiers ainsi qu’à soutenir 5 reformes pour le développement du secteur privé.  Le projet sera mis en œuvre sur une période de 5 ans, allant de 2023 et se clôturera en 2027.
Le projet TRANSFORME cible les PME dans les secteurs de l'industrie légère, de l'agro-transformation et des services à valeur ajoutée jouent un rôle crucial dans la création d'emplois, l'innovation et la diversification économique du pays. Cependant, elles rencontrent des obstacles significatifs en matière d'accès aux services de laboratoires d’analyse, de contrôle de qualité et de certification, essentiels pour garantir la compétitivité de leurs produits sur les marchés nationaux et internationaux.
Les services de laboratoires d’analyse, de contrôle de qualité et de certification sont fondamentaux pour les PME, car ils assurent la conformité aux normes de qualité, la sécurité des produits et la satisfaction des exigences réglementaires. Toutefois, l'offre actuelle de ces services en RDC est souvent insuffisante, fragmentée et mal adaptée aux besoins spécifiques des PME. Les défis incluent des infrastructures inadéquates, des coûts élevés, un accès limité aux informations et une faible capacité technique des laboratoires existants.
En réponse à ces défis, l'UCP/TRANSFORME souhaite sélectionner un Consultant (Cabinet) chargé d’assurer une mission de diagnostic et d'évaluation du parcours de certification des produits, des services de laboratoires d'analyse et de contrôle de qualité dans les zones ciblées par le projet. Cette mission vise à fournir une compréhension claire de l'état actuel de ces services, à identifier les principaux obstacles rencontrés par les PME, et à proposer des recommandations pratiques et un plan d'action concret pour améliorer l'accès et l'efficacité de ces services.
Le consultant devra démontrer une compréhension ainsi qu’une réactivité aux défis rencontrés par les femmes en particulier dans le marché du travail et/ou en tant qu’entrepreneure, notamment sur les violences basées sur le genre (VBG).
II. OBJECTIF DE LA MISSION

L’objectif général de la mission est d’assister l’UCP/TRANSFORME dans la réalisation du diagnostic et évaluation du parcours de certification des produits, ainsi que des services de laboratoires d'analyse et contrôle de qualité pour les PME opérant dans les secteurs de l'industrie légère, de l'agro-transformation et des services à valeur ajoutée (excluant le commerce général et les activités d'import-export) dans les zones du projet. 
Par laboratoires d’analyse et de contrôle qualité, il est entendu tout organisme ou établissement du secteur public ou privé ayant la mission et la capacité d'effectuer des analyses et des contrôles qualité. 

L’objectif et la portée de la mission sont structurés autour de 3 grands axes : (i) revue du cadre réglementaire, (ii) revue du parcours de certification par les PMEs, (iii) évaluation de l’offre de services de contrôle qualité et de certification. Les objectifs spécifiques incluent : 
· Effectuer une revue du cadre réglementaire régissant la certification et le contrôle qualité, afin de vérifier sa conformité avec les standards internationaux, en évaluant les références aux normes de qualité dans divers domaines (sanitaire, sécurité, etc.), des processus et des habilitations pour la délivrance de certifications, ainsi que la capacité légale à imposer des contrôles pour garantir la sécurité des consommateurs ;
· Évaluer l'état actuel du parcours de certification des produits et des services de laboratoires d'analyse et de contrôle de qualité pour les PME, en examinant les normes et les procédures en place, afin d'identifier les points forts et les faiblesses ;
· Réaliser une cartographie des acteurs et services de laboratoires d'analyse, de contrôle de qualité et de certification disponibles pour les PME dans les différentes villes et par secteur d'activité ;
· Identifier les principaux défis et goulots d’étranglements rencontrés par les PME, en particulier celles dirigées par des femmes, dans le parcours de certification des produits, ainsi que dans l'accès et l'utilisation des services de laboratoires et de contrôle de qualité ;
· Formuler des recommandations pragmatiques pour optimiser le parcours de certification des produits, et améliorer l'accès et l'efficacité des services de laboratoires et de contrôle de qualité pour les PME, notamment celles dirigées par des femmes ;
· Développer un plan d'action pour améliorer les services de laboratoires d'analyse, de contrôle de qualité et de certification, en détaillant les différents types de soutien nécessaires pour leur mise à niveau.

III. RESULTATS ATTENDUS
Les résultats attendus de la mission se résument en la liste des documents ci-après :

· Une revue complète du cadre réglementaire régissant la certification et le contrôle qualité, confirmant sa conformité avec les standards internationaux, incluant une évaluation des références aux normes de qualité (sanitaire, sécurité, etc.), des processus et des habilitations pour la délivrance de certifications, ainsi que la capacité légale à imposer des contrôles pour garantir la sécurité des consommateurs.
· Une compréhension claire de l’état actuel des processus de certification des produits et des services de laboratoires d'analyse et de contrôle de qualité pour les PME, identifiant les points forts et les faiblesses des normes et procédures en place.
· Une cartographie claire des services de laboratoires d'analyse, de contrôle de qualité et de certification disponibles pour les PME dans les différentes villes et par secteur d’activité.
· Une analyse des principaux défis et contraintes rencontrés par les PME, en particulier celles dirigées par des femmes, dans le parcours de certification des produits et dans l'accès aux services de laboratoires et de contrôle de qualité.
· Un ensemble de recommandations pragmatiques et actionnables pour améliorer le parcours de certification des produits et améliorer l'accès et l'efficacité des services de laboratoires et de contrôle de qualité pour les PME, avec un focus sur les femmes entrepreneures.
· Un plan d'action concret et détaillé pour la mise à niveau des services de laboratoires d’analyse, de contrôle de qualité et de certification, incluant les types d’appuis nécessaires et les responsabilités des différentes parties prenantes, les étapes clés et les ressources nécessaires.
· Un rapport final compréhensif et un atelier de validation avec les parties prenantes pour partager les résultats et discuter du plan d’action.

IV. TACHES ATTENDUES DU CONSULTANT
	Axes de la mission
	Etapes et tâches du consultant
	Durée

	1. Revue du cadre règlementaire (i)
	Cadrage de la mission
· Elaborer une note conceptuelle de la mission
· Organiser une réunion de cadrage de la mission.
· Élaborer un rapport de cadrage et un plan de travail détaillé de la mission. 

	0,2 mois

	
	Revue du cadre règlementaire 
· Analyser les réglementations existantes régissant la certification et le contrôle qualité en identifiant la cohérence avec les normes internationales pertinentes.
· Examiner les références aux normes de qualité dans les domaines de la santé, sécurité, etc., pour s'assurer de leur adéquation avec les standards internationaux.
· Évaluer les processus actuels de délivrance de certifications en identifiant les points forts, les faiblesses et les domaines nécessitant des améliorations.
· Vérifier les habilitations des organismes de certification pour s'assurer de leurs qualifications et de leurs ressources nécessaires à la délivrance de certifications fiables.
· Évaluer la capacité légale des autorités à imposer des contrôles de qualité et de sécurité, en identifiant les lacunes et recommandant des mesures pour garantir la sécurité des consommateurs.
	0,8 mois

	2. Evaluation de l’offre de services de contrôle qualité et de certification (ii)


	Évaluation des processus actuels
· Organiser des entretiens avec les responsables des organismes de certification et des laboratoires pour comprendre les procédures en place. 
· Visiter des laboratoires et des centres de certification pour observer les processus sur le terrain et identifier les points forts et les faiblesses.
· Comparer les normes locales avec les meilleures pratiques internationales et identifier les écarts.
· Collecter et analyser des données sur les performances actuelles des processus de certification et de contrôle de qualité.
· Rédiger un rapport détaillé sur l'état actuel des processus de certification et de contrôle de qualité, en mettant en évidence les forces, les faiblesses et les opportunités d'amélioration.

	1 mois

	
	Cartographie des services disponibles
· Effectuer un recensement des laboratoires d'analyse, de contrôle de qualité et de certification dans les villes cibles à travers des enquêtes et des visites sur le terrain.
· Classer et évaluer les laboratoires en fonction de leur capacité, équipements et type de services offerts.
· Recueillir des informations détaillées sur la disponibilité, l'accessibilité et la qualité des services offerts par chaque laboratoire.
· Rencontrer les responsables des laboratoires pour discuter de leur capacité à répondre aux besoins des PME.
· Créer une base de données géoréférencée des services disponibles, incluant des informations sur la localisation, les contacts, les équipements et les spécialisations de chaque laboratoire.
· Rédiger un rapport de cartographie présentant les résultats de l'analyse des services disponibles et des recommandations pour améliorer leur accessibilité et efficacité.

Formulation des recommandations et plan d’action
· Développer des recommandations pragmatiques et actionnables pour optimiser les processus de certification des produits, en s'appuyant sur les meilleures pratiques internationales et les spécificités locales.
· Élaborer un plan d'action détaillé pour la mise à niveau des services de laboratoires, incluant des recommandations pour les investissements nécessaires en équipements et en formation.
	

	3. Revue du parcours de certification par les PMEs (iii)
 
	Identification des défis et contraintes des PME 
· Organiser des ateliers et des groupes de discussion avec les PME, en mettant l'accent sur les entreprises dirigées par des femmes, pour comprendre leurs expériences et défis dans le parcours de certification.
· Mener des enquêtes et des entretiens individuels avec les PME pour recueillir des données quantitatives et qualitatives sur les obstacles rencontrés.
· Analyser les données recueillies pour identifier les principaux défis et contraintes, en tenant compte des aspects spécifiques aux femmes entrepreneures.
· Visiter un échantillon des PME pour observer directement les défis opérationnels liés à la certification et à l'accès aux services de laboratoires.
· Rédiger un rapport sur les défis et contraintes identifiés, avec des exemples de cas concrets et des témoignages des entrepreneurs.

	1 mois

	
	Formulation des recommandations et plan d’action
· Proposer des solutions pour améliorer l'accès et l'efficacité des services de laboratoires et de contrôle de qualité, en tenant compte des besoins spécifiques des PME dirigées par des femmes.
· Identifier les responsabilités des différentes parties prenantes (gouvernement, organismes de certification, laboratoires, PME) dans la mise en œuvre du plan d'action et définir un calendrier de réalisation.
· Organiser un atelier de validation avec les parties prenantes pour présenter les résultats de la mission, discuter des recommandations et finaliser le plan d'action, en intégrant les retours et suggestions des participants.
	


V. LIVRABLES
Le consultant produira les livrables ci-après : 
1. Phase préliminaire : cadrage de la mission (7 jours après signature du contrat)
· Note de cadrage de la mission
· Chronogramme d’exécution de la mission

2. Revue du cadre réglementaire (20 jours)
· Rapport d'analyse et d'évaluation du cadre réglementaire.
· Plan d'action et recommandations pour l'amélioration du cadre réglementaire.

3. Evaluation de l’offre de services de contrôle qualité et de certification (1 mois)
· Un rapport détaillant l'état actuel des processus de certification des produits et des services de laboratoires d'analyse et de contrôle de qualité pour les PME, en identifiant les points forts et les faiblesses des normes et procédures en place.
· Une carte géoréférencée des services de laboratoires d'analyse, de contrôle de qualité et de certification disponibles pour les PME dans les différentes villes et par secteur d'activité, en indiquant leurs capacités et les services offerts.
· Rapport contenant un plan d’action concret et détaillé pour la mise à niveau des services de laboratoires d’analyse, de contrôle de qualité et de certification, incluant les types d’appuis nécessaires, les responsabilités des différentes parties prenantes, les étapes clés et les ressources nécessaires.

4. Revue du parcours de certification par les PMEs (1 mois)
· Un rapport des écarts entre l’offre actuelle et les besoins des PME par secteur et par ville.
· Un rapport d’analyse des défis et contraintes rencontrés par les PME dans l’accès et l’utilisation de ces services.
· Rapport des propositions et recommandations concrètes pour améliorer le parcours de certification des produits et l’accès et l’efficacité des services de laboratoires et de contrôle de qualité pour les PME, avec un accent particulier sur les femmes entrepreneures.
· Rapport synthèse des discussions et des ajustements apportés aux recommandations et au plan d’action par les parties prenantes.
· Rapport final de la mission intégrant les recommandations validées et le plan d’action finalisé.
VI. DUREE DE LA MISSION
La durée de la mission du Consultant est de 03 mois. 
VII. PROFIL DU CONSULTANT
Le Consultant devra répondre au profil ci-après :
· [bookmark: _Hlk212819997]Être une firme ou un cabinet conseil ; un laboratoire, un bureau d’études ou une ONG de développement économique ; 
· Avoir une expérience générale d’au moins d’au moins dix (10) ans, dont au moins huit (8) ans d'expérience dans le diagnostic, l’évaluation du cadre réglementaire, ainsi que dans l’évaluation et la cartographie des services de laboratoires d'analyse, de certification et de contrôle de qualité ;
· Disposer d’au moins huit (8) ans d’expérience dans le développement des PMEs, dans la réalisation de diagnostics et l’identification des défis rencontrés par les PME, l’élaboration de plans d'action pour le soutien aux PME ou le secteur privé en Afrique Subsaharienne ;
· Justifier d’avoir réalisé au moins trois (3) missions similaires dans des contextes comparables à celui de la RDC au cours des quinze (15) dernières années ;
VIII. PERSONNEL CLE
Le Consultant fournira dans son dossier la liste et les CV du personnel qu’il compte mobiliser pour la réalisation des prestations demandées. Il doit présenter une équipe multidisciplinaire d’experts composée au minimum de la manière suivante et ayant le profil ci-après : 

Un expert principal Spécialiste Développement des PME (chef de mission) :
· Détenteur d’un diplôme universitaire BAC + 5 en économie, sciences de gestion, administration des affaires, gestion des projets ou équivalent ; 
· Avoir une expérience générale d’au moins dix (10), dont au minimum huit (8) ans d'expérience dans le soutien ou le développement des PME, l’appui au secteur privé, la planification stratégique, en Afrique Subsaharienne ;
· Avoir une expérience d’au cinq (5) ans dans l’évaluation des défis et opportunités spécifiques aux PME dans l’un de secteurs ciblés en RDC ; 
· Avoir une expérience d’au moins trois (3) missions pertinentes dans la cartographie et élaboration de plans d'action pour le soutien aux PME ou au secteur privé ;
· Avoir une parfaite connaissance de la langue française.
Expert en qualité et certification : 
· Être détenteur d’un diplôme universitaire BAC + 5 en ingénierie, en sciences de la qualité, ou équivalent.
· Avoir une expérience générale d’au moins six (6) ans, dont au moins cinq (5) ans en certification, normalisation, contrôle qualité dans les secteurs de l'industrie légère, de l'agro-transformation et des services à valeur ajoutée, de préférence en RDC ou dans un contexte similaire ; 
· Avoir une expertise certifiée des normes internationales et/ou locales de qualité et de certification ;
· Avoir une parfaite connaissance de la langue française.

IX. INTRANTS A FOURNIR PAR LE CLIENT
Le projet mettra à la disposition du Consultant les documents tels que repris ci-dessous :

· Manuel des opérations ;
· Manuel d’évaluation du projet ;
· Tout autre document technique disponible et jugé utile pour la mission.
